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(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2004/324/CE)

LA COMMISSION ADMINISTRATIVE DES COMMUNAUTÉS EURO-
PÉENNES POUR LA SÉCURITÉ SOCIALE DES TRAVAILLEURS
MIGRANTS,

vu l'article 81, point a), du règlement (CEE) no 1408/71 du
Conseil du 14 juin 1971 relatif à l'application des régimes de
sécurité sociale aux travailleurs salariés, aux travailleurs non
salariés et aux membres de leur famille qui se déplacent à l'inté-
rieur de la Communauté (1), aux termes duquel elle est chargée
de traiter toute question administrative découlant du règlement
(CEE) no 1408/71 et des règlement ultérieurs,

vu l'article 81, point d), du règlement (CEE) no 1408/71, aux
termes duquel elle est chargée de promouvoir et de développer
la collaboration entre les États membres en modernisant les
procédures nécessaires à l'échange d'informations, notamment
en adaptant aux échanges télématiques le flux d'informations
entre les institutions, compte tenu de l'évolution du traitement
de l'information dans chaque État membre. Cette modernisation
a surtout pour but d'accélérer l'octroi de prestations,

vu l'article 117 du règlement (CEE) no 574/72 du Conseil du
21 mars 1972 fixant les modalités d'application du règlement
(CEE) no 1408/71 (2), aux termes duquel elle est chargée, sur la
base des études et des propositions de la commission technique
pour le traitement de l'information, d'adapter aux nouvelles
techniques de traitement de l'information les modèles de certifi-
cats, attestations, déclarations, demandes et autres documents,
ainsi que les voies d'acheminement et les procédures de trans-
mission des données prévues pour l'application du règlement et
de ses règlements d'application,

vu l'article 50, paragraphe 2, du règlement (CEE) no 574/72,
aux termes duquel elle fixe les modalités d'application de l'ar-
ticle 50, paragraphe 1, dudit règlement,

vu l'article 2, paragraphe 1, du règlement (CEE) no 574/72, aux
termes duquel elle établit les modèles des certificats, attesta-
tions, déclarations, demandes et autres documents nécessaires à
l'application du règlement et aux termes duquel les documents
susmentionnés peuvent être transmis entre les institutions, soit
au moyen de formulaires papier, soit sous forme de messages
électroniques standardisés via des services télématiques,

considérant ce qui suit:

(1) Il y a lieu de préciser les conditions d'application de l'ar-
ticle 50, paragraphe 1, point b), du règlement no 574/72
et d'établir des modèles de formulaires pour la mise en
œuvre de cet article.

(2) Il y a lieu de promouvoir et de faciliter l'échange d'infor-
mations sur les carrières des travailleurs qui se sont
déplacés dans l'Union européenne, avant l'âge minimal
d'ouverture des droits à pension des États concernés, ou
toute autre procédure permettant d'informer les travail-
leurs suffisamment tôt sur leurs droits et d'accélérer la
liquidation ultérieure de ces droits.

(3) La décision no 118 du 20 avril 1983 doit faire l'objet de
certaines modifications et d'une actualisation,
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DÉCIDE:

Les institutions visées à l'article 50, paragraphe 1, point b), du
règlement (CEE) no 574/72 procèdent à la reconstitution de la
carrière des travailleurs qui ont été assujettis à la législation de
deux ou plusieurs États membres selon les dispositions ci-après:

1. Les institutions en cause procèdent à la reconstitution de
la carrière du travailleur, au plus tard à partir de la date
précédant d'une année celle à laquelle il atteindra l'âge
minimal d'admission à la pension,

a) soit à la suite d'une requête du travailleur adressée à
l'une de ces institutions;

b) soit à l'initiative de l'une des institutions concernées.

2. Chaque institution met à la disposition des institutions qui
doivent procéder à des reconstitutions de carrières l'en-
semble des informations (données d'immatriculation et
périodes accomplies) relatives aux carrières des travailleurs
qui se sont déplacés dans l'Union européenne.

En fonction de ses possibilités technologiques, chaque
institution met ces informations à disposition par voie
télématique (voir point 2.1 ci-après), par consultation en
ligne (voir point 2.2 ci-après) ou par tout autre moyen ou
procédure. À défaut, elle doit recourir à la procédure
papier décrite ci-après au point 2.3 de la présente déci-
sion.

Les choix en matière de programmation des échanges et
d'utilisation de moyens techniques sont déterminés par les
États membres, en tenant compte des caractéristiques de
leurs systèmes de pensions, et peuvent faire l'objet d'ac-
cords passés entre autorités compétentes des États ou
entre leurs institutions.

2.1. En cas de transmission par voie télématique, l'institution
qui procède à la reconstitution de la carrière du travailleur
s'adressera, via l'organisme désigné de son État et les orga-
nismes désignés des États concernés, à l'institution locale-
ment compétente sur place. La demande doit être struc-
turée conformément au formulaire E 503 et au formulaire
E 505 respectivement. Pour ces échanges, les institutions
concernées respectent les règles d'architecture commune,
notamment en matière de sécurité et d'utilisation des
normes, et les modalités de fonctionnement de la partie
commune des services télématiques fixées par la commis-
sion administrative en application des articles 117 bis et
117 ter du règlement (CEE) no 574/72.

2.2. En cas de consultation en ligne, l'institution qui procède à
la reconstitution de la carrière du travailleur utilise la
reconstitution de carrière de l'autre institution conformé-
ment à la structure du formulaire E 505.

2.3. En cas d'utilisation par défaut de la procédure papier, l'ins-
titution qui procède à la reconstitution de la carrière du
travailleur envoie un formulaire E 503 aux institutions de
tous les autres États d'emploi dont elle a connaissance. En

réponse au formulaire E 503, chaque institution concernée
envoie à l'institution qui procède à la reconstitution de la
carrière du travailleur un formulaire E 505 comportant la
reconstitution de la partie de la carrière accomplie sous la
législation qu'elle applique. La procédure papier ne néces-
site pas l'intervention des organismes désignés.

Les autorités de deux ou plusieurs États membres peuvent
convenir, après avis de la commission administrative,
d'utiliser d'autres modèles de formulaires que les formu-
laires E 503 et E 505 ou de fixer des modalités différentes
de mise en œuvre de cette procédure.

2.4. Par «organisme désigné» au sens de la présente décision,
on entend:

AUTRICHE: Hauptverband der Österreichischen
Sozialversicherungsträger, Vienne

BELGIQUE: Office national des pensions pour
travailleurs salariés (ONP) Rijksdienst
voor pensioenen (RVP), Bruxelles

DANEMARK: Den Sociale Sikringsstyrelse, Køben-
havn (Office national de sécurité
sociale), Copenhague

FINLANDE: Eläketurvakeskus (ETK), Helsinki

FRANCE: Caisse Nationale d'Assurance ides
Travailleurs Salariés TS Vieillesse
(CNAV), Paris

ALLEMAGNE: Verband Deutscher Rentenversiche-
rungsträger — Datenstelle der deut-
schen Rentenversicherung (VDR —
DSRV), Würzburg

GRÈCE: Idryma Koinonikon Asfaliseon (IKA),
Athènes

IRLANDE: Department of Social and Family
Affairs, Dublin.

ITALIE: Istituto Nazionale della Previdenza
Sociale (INPS), Rome

LUXEMBOURG: Centre Commun de la Sécurité Sociale,
Luxembourg

PAYS-BAS: Sociale Verzekeringsbank, Amsterdam

PORTUGAL: Instituto de Solidariedade e Segurança
Social(ISSS)/Centro Nacional de
Pensões, Lisbonne

ESPAGNE: Tesorería General de la Seguridad
Social (TGSS)/Instituto Nacional de la
Seguridad Social (INSS), Madrid

SUÈDE: Riksförsäkringsverket, Stockholm

ROYAUME-UNI: Department for Work and Pensions,
International Pension Centre, Newcastle
upon Tyne
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2.5. Les modèles des formulaires E 503 et E 505, à utiliser en cas de recours à la procédure papier, sont
annexés à la présente décision.

3. Si la législation d'un État membre prévoit des conditions d'âge pour l'admission à la pension de survie,
les institutions en cause procéderont de façon analogue à la reconstitution de la carrière d'un travail-
leur décédé, au plus tard à partir de la date précédant d'une année celle à laquelle un de ses survivants
atteindra l'âge minimal d'admission à la pension de survie.

4. La présente décision, qui remplace la décision no 118 du 20 avril 1983, est publiée au Journal officiel
de l'Union européenne. Elle est applicable à partir du 1er janvier 2004.

Le président de la commission
administrative

Giuseppe MICCIO
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